


[bookmark: auditing]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur l’incidence de la criminalité organisée sur les ressources propres de l’UE et sur le détournement des fonds européens, en particulier dans le domaine de la gestion partagée, dans une perspective d’audit et de contrôle
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2.	Numéro de référence: 2020/2221 (INI) / A9-0330/2021 / P9_TA PROV(2021)0501
3.	Date d’adoption de la résolution: 15 décembre 2021
4.	Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne la menace que représente l’infiltration de la criminalité organisée dans l’économie légale et, en particulier, dans les fonds de l’Union. Elle détaille les différents types d’activités frauduleuses que mènent les organisations criminelles et qui ont une incidence sur les finances de l’UE. Elle contient quelques références aux recettes [contrôles douaniers et fraude à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)], mais aussi aux dépenses [politique agricole commune (PAC), marchés publics], des références au rapport PIF[footnoteRef:1], mais aussi, encore une fois, à EDES, à Arachne, à l’interopérabilité des outils informatiques dans le cadre de l’exécution des fonds de l’UE par les États membres et au Parquet européen. Le rapport invite la Commission et les États membres à envisager d’utiliser de manière plus cohérente l’ensemble des outils qui sont à leur disposition pour détecter et réprimer les fraudes, en particulier la plateforme informatique Arachne et le système de détection rapide et d’exclusion (EDES). Il invite également la Commission à commencer à mettre au point une démarche commune pour évaluer l’incidence de la criminalité organisée sur les finances de l’UE et la combattre conjointement avec les États membres, ainsi que pour renforcer les règles relatives au gel et à la confiscation des avoirs provenant de la criminalité organisée. [1:  	Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil du 3 septembre 2020 intitulé «31e rapport annuel sur la protection des intérêts financiers de l’Union européenne – Lutte contre la fraude – 2019» (rapport PIF).] 

6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission européenne est déterminée à renforcer la lutte contre la criminalité organisée, y compris contre le risque d’infiltration de la criminalité dans les fonds européens, conformément aux actions définies dans la stratégie de l’UE d’avril 2021 visant à lutter contre la criminalité organisée (2021-2025)[footnoteRef:2]. Conformément à la stratégie, la Commission intensifiera ses efforts pour lutter contre les fonds d’origine criminelle et l’infiltration de la criminalité organisée dans l’économie légale. [2:  	Communication de la Commission relative à la stratégie de l’UE visant à lutter contre la criminalité organisée (2021-2025), COM(2021) 170 final du 14.4.2021.] 

La fraude par sous-évaluation constitue un problème de recettes majeur pour les services douaniers de l’UE. Ce problème touche gravement plusieurs États membres, comme cela a déjà été indiqué dans les rapports annuels précédents de l’Office européen de lutte antifraude (OLAF). L’OLAF est très actif pour ce qui est des enquêtes sur ce type de fraude. L’OLAF et les services d’enquête douanière des États membres collaborent de manière satisfaisante pour lutter contre ces fraudes. La disponibilité de meilleures données, une réaction plus rapide de la part de certains États membres et la coopération entre les États membres revêtent une grande importance. Des poursuites couronnées de succès – dans lesquelles le Parquet européen jouera sans aucun doute un rôle – devraient contribuer à améliorer la situation.
En ce qui concerne les ressources propres traditionnelles et la fraude par sous-évaluation, en mai 2021, la Commission a adressé à tous les États membres une notification préalable du calcul préliminaire des pertes et les a invités à mettre les montants à la disposition du budget de l’UE sous réserve afin d’éviter que les intérêts s’accumulent davantage. Vingt-deux États membres ont déjà mis les montants correspondants à disposition et d’autres États membres devraient suivre.
Pour tirer les leçons de cette expérience et répondre aux recommandations de la Cour des comptes européenne, la Commission prend à présent de nouvelles mesures afin d’améliorer l’application uniforme des contrôles douaniers et de développer et de mettre en œuvre une véritable capacité d’analyse et de coordination au niveau de l’UE.
La capacité d’analyse conjointe de l’UE (voir également ci-dessous en réponse au paragraphe 3) se concentrera sur l’amélioration du temps de réaction de la Commission pour lutter contre la fraude et les risques émergents. Il s’agira d’une coopération structurée et permanente entre les services de la Commission, qui utiliseront toutes les informations et données pertinentes à la disposition des parties et effectueront une analyse des données au niveau de l’UE, afin de détecter les risques financiers et de fournir aux États membres des informations leur permettant d’effectuer des contrôles appropriés concernant ces risques (paragraphe 2).
En ce qui concerne le paragraphe 3, la fraude par sous-évaluation est souvent suivie d’une fraude à la TVA. Selon la dernière étude de la Commission (2021)[footnoteRef:3], en 2019, la perte de recettes de TVA, c’est-à-dire la différence entre les recettes dues et les recettes effectivement perçues dans les États membres de l’UE, a été estimée à 134 milliards d’EUR. Une part importante de cette perte est due à la fraude (entre 40 et 60 milliards d’EUR selon les estimations d’Europol). L’OLAF est de plus en plus actif pour ce qui est de mener des enquêtes sur ce type de fraude et un certain nombre de ses dossiers douaniers comportent un volet TVA. Les dossiers sont complexes, impliquant de longues chaînes d’opérateurs économiques et d’opérateurs défaillants établies afin de dissimuler les mouvements réels des marchandises. L’incidence financière de ces dossiers peut rapidement atteindre des millions d’euros. Une réaction rapide et un échange rapide d’informations et de données entre les États membres et l’OLAF sont les éléments clés d’une bonne enquête et d’une prévention efficace dans la lutte contre ce type de fraude. Dans l’ensemble de l’Union et entre les États membres, l’adoption de la décision d’exécution de la Commission établissant les critères de risque financier constitue une première étape pour traiter les risques financiers de manière commune, mais des améliorations supplémentaires sont nécessaires pour rendre le cadre plus contraignant. [3:  	Commission européenne, direction générale de la fiscalité et de l’union douanière, VAT gap in the EU: report 2021, Office des publications, 2021, https://data.europa.eu/doi/10.2778/30877.] 

Dans le domaine du commerce électronique en particulier, il convient de noter que la direction générale de la fiscalité et de l’union douanière (DG TAXUD), la direction générale du budget (DG BUDG) et l’OLAF ont signé un protocole d’accord sur la capacité d’analyse conjointe portant principalement sur la détection des risques financiers pertinents pour l’UE afin d’améliorer encore la gestion des risques douaniers dans l’UE.

Si le contrôle de l’application correcte de la TVA demeure une compétence nationale, la fraude transfrontière à la TVA découle du fonctionnement du marché intérieur. À cet égard, le cadre européen pour l’échange d’informations entre les administrations fiscales[footnoteRef:4] permet aux autorités fiscales de coopérer étroitement afin d’assurer le bon fonctionnement du marché intérieur et de détecter la fraude à la TVA le plus tôt possible. En particulier, le réseau Eurofisc d’experts en matière de lutte contre la fraude à la TVA désignés par les États membres peut traiter conjointement les données relatives à la TVA concernant les opérations transfrontières et signaler tout soupçon de fraude aux administrations fiscales compétentes. [4: 	Règlement (UE) nº 904/2010 du Conseil concernant la coopération administrative et la lutte contre la fraude dans le domaine de la TVA.] 

La Commission est fermement résolue à améliorer encore le cadre existant de coopération administrative, comme indiqué dans le plan d’action pour une fiscalité équitable et simplifiée à l’appui de la stratégie de relance, publié en juillet 2020. En raison de la manière dont il traite les livraisons de marchandises d’entreprise à entreprise (B2B) par-delà les frontières de l’UE, le système de TVA transitoire actuel se prête à la fraude intracommunautaire à l’opérateur défaillant.
Afin d’éliminer à la racine la possibilité de ce type de fraude, la Commission a proposé, en 2018, de passer à un régime définitif qui rétablirait le caractère d’autocontrôle du paiement fractionné dans les opérations transfrontières.
Les discussions sont toutefois au point mort au sein du Conseil. Dans ce contexte, la Commission a annoncé dans son plan d’action fiscal l’initiative «La TVA à l’ère numérique» pour le second semestre de 2022. L’objectif de cette initiative est d’aligner l’administration de la TVA sur les nouvelles réalités: i) les possibilités offertes par les nouvelles technologies de moderniser les obligations en matière de déclaration de la TVA, afin d’améliorer la perception de la TVA et la lutte contre la fraude à la TVA, ii) les défis de l’économie des plateformes, dans le but notamment de renforcer le rôle des plateformes dans la perception de la TVA et iii) l’augmentation exponentielle du commerce électronique, en vue d’étendre encore le champ d’application du guichet unique (One-Stop-Shop, OSS) et d’améliorer le guichet unique pour les importations (Import One-Stop-Shop, IOSS) afin que les entreprises puissent bénéficier d’un lieu unique d’immatriculation à la TVA tout en améliorant la perception de la TVA à l’importation.
Cette initiative devrait permettre d’obtenir des résultats comparables à ceux du régime définitif en matière de lutte contre la fraude et elle devrait améliorer et faciliter la perception de la TVA.
L’initiative «La TVA à l’ère numérique» s’appuie en partie sur le paquet TVA sur le commerce électronique, qui est entré en application le 1er juillet 2021.
Le paquet TVA sur le commerce électronique a supprimé l’exonération de TVA sur les biens importés d’une valeur inférieure ou égale à 22 EUR, qui avait fait l’objet d’abus importants et entraîné une sous-évaluation massive. Depuis le 1er juillet 2021, des conditions de concurrence équitables pour les commerçants de l’UE ont été rétablies étant donné que la TVA est due à partir du premier cent à l’importation. En outre, en vertu des nouvelles règles relatives au commerce électronique, les places de marché qui facilitent les ventes à distance de marchandises par l’intermédiaire de leurs plateformes participent désormais à la perception de la TVA sur ces ventes. Ces nouvelles dispositions (la disposition relative au fournisseur présumé) applicables aux places de marché visent à garantir une perception efficace et efficiente de la TVA, tout en réduisant la charge administrative pour les fournisseurs, les administrations fiscales et les consommateurs.
En ce qui concerne le paragraphe 4, les données disponibles relatives à la fraude aux subventions (telles que publiées dans les rapports PIF) ne montrent pas une tendance à la hausse, mais plutôt une situation stable. Les États membres ont mis en place, depuis 2014, des mesures antifraude efficaces et proportionnées au niveau des programmes opérationnels, comme l’exige le cadre législatif pour la période de programmation 2014-2020 (qui est maintenu pour la période actuelle).
En mettant en œuvre ses stratégies antifraude de 2011 et de 2019, la Commission européenne a renforcé ses propres mesures antifraude en ce qui concerne les programmes qu’elle gère directement.
Le statut d’observateur de l’UE au GRECO depuis juillet 2019 a constitué une avancée dans la coopération entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe. Bien que la demande d’admission de l’UE en tant qu’observateur ne fasse pas obstacle à une évolution consistant en la participation éventuelle de l’Union européenne au Groupe d’États contre la corruption (GRECO) en tant que membre à part entière dans le futur, il n’est pas prévu pour le moment d’aller au-delà du statut d’observateur (paragraphe 5).
En ce qui concerne le paragraphe 6, la Commission tient à préciser que les questions de légalité de la propriété foncière et de régime foncier sont régies par le droit national. En outre, s’agissant de l’incidence de la criminalité organisée, la Commission tient à souligner que la poursuite des activités criminelles ne relève pas de la PAC. Il est toujours essentiel de garder à l’esprit que les activités criminelles sont mieux combattues par des organismes spécialisés qui ont les compétences, les pouvoirs et l’expérience nécessaires pour lutter contre la criminalité (à savoir la police, les procureurs nationaux, l’OLAF et, plus récemment, le Parquet européen). Étant donné que ces questions font partie du principe d’état de droit, ces autres institutions sont compétentes. En particulier, l’accaparement des terres est une question liée à l’état de droit qui n’a pas nécessairement d’incidence sur la régularité des paiements directs. Pour garantir la régularité des dépenses et protéger les intérêts financiers de l’UE, des mécanismes administratifs de contrôle préventif et correctif sont en place. La Commission veille, par ses audits, à ce que la législation de l’UE soit respectée et à ce que des procédures appropriées soient en place. En outre, la Commission fournit des orientations aux États membres pour améliorer les mécanismes de contrôle et travaille en étroite collaboration avec d’autres services de la Commission pour aider les États membres dont les systèmes de cadastre sont défaillants à les améliorer. Pour ce qui est du volet administratif de l’accaparement des terres, la direction générale de l’agriculture et du développement rural (DG AGRI) a adressé une note aux États membres en juin 2021. Elle explique que les États membres devraient mettre en place un système de contrôle administratif efficace à la lumière de leurs spécificités nationales pour faire en sorte que l’utilisation des terres soit légale et fondée sur un titre juridique valable conformément au droit national (y compris une utilisation de facto tolérée lorsqu’une telle possibilité est prévue dans la législation nationale). La note recommande également aux États membres que les contrôles administratifs conçus soient ciblés et ne se limitent pas aux cas évidents de demandes doubles ou contradictoires. Enfin, selon le dernier rapport de l’OLAF sur la protection des intérêts financiers de l’UE, l’incidence financière des irrégularités frauduleuses détectées et signalées pour la PAC est généralement faible: au cours de la période 2016-2020, elle représentait 0,09 % du total des paiements au titre de la PAC.
Pour ce qui est des paragraphes 7, 21, 29, 44, 45 et 46 (sur l’outil d’exploration de données «Arachne»), la Commission est pleinement déterminée à renforcer la transparence et le contrôle public concernant les bénéficiaires de financements de l’UE et à accroître la protection du budget de l’UE. La Commission rappelle qu’elle a présenté des propositions visant à améliorer la collecte et l’interopérabilité des données sur les bénéficiaires de financements de l’UE dans les cas où le budget est exécuté en gestion partagée et dans le cadre de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR). Des progrès importants ont été accomplis et les États membres doivent désormais enregistrer et conserver des données sur les bénéficiaires de financements de l’UE et leurs bénéficiaires effectifs. En ce qui concerne la PAC, l’État membre devra publier, le cas échéant, le groupe auquel appartiennent les bénéficiaires. Toutefois, contrairement à la proposition de la Commission, la législation adoptée ne rend pas obligatoire l’utilisation de l’outil unique d’exploration de données et de calcul du risque que la Commission doit fournir. Cette dernière a mis au point un outil d’exploration de données et de calcul du risque et l’a proposé aux autorités des États membres. Depuis sa mise à disposition, l’outil a encore été développé et amélioré en ce qui concerne sa convivialité et son interopérabilité avec d’autres sources d’information. La Commission continuera d’offrir un soutien et une assistance technique aux autorités des États membres et de faire tout ce qui est en son pouvoir pour les encourager à utiliser cet outil. La révision ciblée à venir du règlement financier sera l’occasion d’améliorer encore la transparence et le contrôle public en ce qui concerne l’utilisation du budget de l’UE et de renforcer sa protection contre les irrégularités, la fraude, la corruption et les conflits d’intérêts, en développant la numérisation des contrôles et des audits et en améliorant la qualité et l’interopérabilité des données sur les bénéficiaires de financements de l’UE.
En ce qui concerne le paragraphe 8, la concentration de l’aide au revenu agricole est déterminée par la concentration des terres, étant donné que la majorité des paiements directs sont des paiements à la surface octroyés par hectare de terres admissible. Lors de la comparaison du revenu et de la taille de l’exploitation, il convient de garder à l’esprit que la taille économique et la superficie des exploitations ne sont pas directement corrélées, étant donné que les différents types d’agriculture ont des rapports surface/revenu très différents. Néanmoins, il convient de noter que le paiement direct moyen par hectare diminue régulièrement à mesure que la taille moyenne des exploitations augmente. La répartition des paiements varie également considérablement d’un État membre à l’autre, l’aide au revenu et les terres étant plus concentrées dans les pays d’Europe orientale. Le moyen le plus efficace de réduire la concentration de l’aide est de réduire les paiements en fonction de la taille des exploitations (dégressivité) et d’introduire un paiement redistributif (un taux d’aide plus élevé par hectare pour les premiers hectares des exploitations agricoles). La nouvelle PAC, récemment adoptée par le Parlement européen et le Conseil, comprend de nouvelles mesures en vue d’une répartition plus équitable de l’aide au revenu et d’un ciblage accru des petites et moyennes exploitations agricoles. Les États membres consacreront en principe au moins 10 % de leurs paiements directs à l’outil d’aide redistributive au revenu, afin d’augmenter les paiements reçus par les petites exploitations. D’autres interventions et instruments du premier pilier de la PAC, tels que le paiement en faveur des petits agriculteurs, la convergence interne, la territorialisation de l’aide de base au revenu ou le plafonnement/les réductions dégressives, peuvent être utilisés pour contribuer à répondre aux besoins redistributifs lorsque cela est dûment justifié dans les plans stratégiques relevant de la PAC des États membres.
En ce qui concerne le paragraphe 9, la Commission tient à rappeler que le nouveau cadre d’assurance s’appuie sur les structures existantes, qui se sont révélées être opérationnelles et garantir un niveau élevé d’assurance au cours des dernières années. L’approche actuelle en matière de conformité, fondée sur des règles détaillées au niveau des bénéficiaires, sera remplacée par un cadre fondé sur les performances dans le nouveau modèle de mise en œuvre. Les systèmes de gestion et de contrôle existants constituent la base du cadre d’assurance et l’approche d’audit unique restera l’approche utilisée par la Commission.
En ce qui concerne le paragraphe 11, le nouveau modèle de mise en œuvre exige que les États membres disposent de systèmes de gouvernance efficaces. Les enquêtes de l’OLAF sont menées selon des règles strictes de confidentialité et de protection des données, conformément à l’article 10 du règlement nº 883/2013, qui protège à la fois l’efficacité des enquêtes et les droits des personnes concernées. L’OLAF permet des signalements anonymes au moyen de son système de notification des fraudes.
L’OLAF protège les informations obtenues dans le cadre des enquêtes internes et externes, y compris l’identité des informateurs et des lanceurs d’alerte. La directive (UE) 2019/1937 du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l’Union s’applique à la protection des personnes signalant à l’OLAF toute fraude, tout acte de corruption ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union (article 10, paragraphe 3 bis, du règlement nº 883/2013). L’OLAF veille à ce que l’identité d’un auteur de signalement ne soit divulguée qu’aux personnes compétentes pour recevoir cette information. Cela vaut également pour toute autre information à partir de laquelle l’identité de l’auteur de signalement peut être directement ou indirectement déduite. En outre, lorsque l’OLAF recommande des suites judiciaires, la personne concernée peut lui demander de fournir le rapport final établi en vertu de l’article 11 du règlement nº 883/2013 dans la mesure où il la concerne. L’OLAF peut fournir ce rapport, mais dans des conditions strictes et notamment sans préjudice des droits à la confidentialité des lanceurs d’alerte et des informateurs, et conformément aux règles applicables en matière de confidentialité et de protection des données (article 10, paragraphe 3 ter, du règlement nº 883/2013).
En ce qui concerne le paragraphe 12, la lutte contre la fraude reste une priorité importante pour la Commission, comme en témoignent les suites approfondies données aux actions prévues dans la stratégie antifraude de 2019 de la Commission et le fait que la DG AGRI a élaboré sa propre stratégie antifraude en 2020 sur la base de celle de la Commission et conformément à celle-ci.
En ce qui concerne le paragraphe 14, la Commission souligne que, selon l’approche d’audit unique, les organismes de certification contrôlent les organismes payeurs agricoles dans le cadre du système actuel et font rapport chaque année à la Commission. Lorsque des insuffisances sont constatées, la Commission assure le suivi pour faire en sorte que tout risque pour le Fonds soit traité de manière adéquate et fournit des orientations. La Commission procède également à ses propres audits des organismes payeurs.
En ce qui concerne le paragraphe 15, la Commission souligne que l’article 61 du règlement financier s’applique de manière égale à l’exécution du budget de l’Union en gestion directe, indirecte et partagée. Il s’applique dans les États membres à tous les niveaux «lorsque l’exercice impartial et objectif des fonctions [...] est compromis [...]». Cela peut se produire, par exemple, lorsque les États membres fixent les conditions d’octroi d’un soutien ou octroient un soutien au moyen d’une procédure de sélection (par opposition à la vérification du respect d’exigences objectives). En gestion partagée, il faut tenir compte du fonctionnement des différents Fonds. En ce qui concerne les paiements directs au titre du cadre juridique actuel, il n’existe aucune marge d’appréciation, ou une marge d’appréciation très limitée, au niveau national pour ce qui est des décisions relatives au versement de ces fonds aux différents bénéficiaires. Les conditions d’admissibilité aux paiements directs sont énoncées dans le droit de l’Union. L’attribution des paiements aux bénéficiaires est directement liée à la surface dont ils disposent et au respect des règles d’admissibilité de l’UE. Néanmoins, les règles relatives aux conflits d’intérêts s’appliquent à chaque décision relative à la conception d’un régime spécifique de la PAC en fonction des différentes options dont disposent les États membres.
En ce qui concerne le paragraphe 16, la Commission souligne que le nouveau règlement relatif à la PAC adopté par les colégislateurs aborde cette question, étant donné qu’il contient une disposition demandant aux États membres de mettre en place des systèmes de gestion des plaintes relatives à la mise en œuvre des Fonds. Les plaintes soumises à la Commission qui entrent dans le champ d’application des plans stratégiques relevant de la PAC sont concernées. Par contre, les plaintes qui portent sur des aspects ne relevant pas de la mise en œuvre de la PAC, comme la plupart des plaintes relatives à l’«accaparement des terres», relèvent de la compétence des États membres.
En ce qui concerne le paragraphe 18, la Commission convient que la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’UE nécessite une coordination et une coopération étroites entre l’UE et les États membres, ainsi qu’entre les États membres et à l’intérieur de ceux-ci (en raison de la multitude d’acteurs au niveau national). En effet, les marchés publics, en tant que principal canal de dépenses publiques, constituent un domaine particulièrement vulnérable face à la fraude, aux irrégularités et même à la criminalité organisée. Pour lutter contre les irrégularités et la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’UE, plusieurs mesures ont été adoptées au niveau de la Commission et celle-ci, en étroite coopération avec les États membres, continue de renforcer la mise en œuvre correcte de ce cadre juridique. Un cadre juridique cohérent, comprenant des définitions communes et un système cohérent de sanctions, est nécessaire et ses fondements solides ont été établis dans la directive 1371/2017 (directive PIF). Au-delà de ses enquêtes administratives dans le domaine de la protection des intérêts financiers de l’UE, l’OLAF favorise également une meilleure compréhension des irrégularités et des fraudes les plus fréquentes, au moyen d’analyses et d’évaluations des risques ciblées, qui sont ensuite diffusées aux autres services de la Commission et aux services nationaux.
En ce qui concerne l’action judiciaire, le début des activités du Parquet européen en juin 2021 a marqué une autre étape importante en vue d’assurer un niveau uniforme de protection dans l’UE. La participation de tous les États membres au Parquet européen constituerait une nouvelle avancée significative.
Une nouvelle initiative concernant la transmission des procédures pénales figure dans le programme de travail de la Commission pour 2022 (troisième trimestre). En outre, la décision-cadre 2009/948/JAI du Conseil du 30 novembre 2009 relative à la prévention et au règlement des conflits en matière d’exercice de la compétence dans le cadre des procédures pénales vise à améliorer la coopération judiciaire entre les États membres afin d’éviter des procédures pénales parallèles inutiles concernant les mêmes faits et la même personne. De plus, dans le cadre de la coopération judiciaire en matière pénale, l’UE a adopté la directive 2014/41/UE concernant la décision d’enquête européenne en matière pénale, qui établit un cadre global permettant aux autorités d’un État membre d’obtenir des preuves auprès d’un autre État membre, y compris dans les affaires de criminalité organisée. Par ailleurs, les équipes communes d’enquête sont l’un des outils utilisés dans le cadre de la coopération internationale en matière pénale; elles reposent notamment sur un accord juridique entre les autorités compétentes de deux États ou plus aux fins de la conduite d’enquêtes pénales.
L’OLAF intensifie ses efforts pour lutter contre ces fraudeurs. Il a mené avec succès des enquêtes sur le commerce illicite d’équipements de protection individuelle en lien avec la pandémie de COVID-19 (plus de 100 millions d’articles ont été saisis). Il a également mis en garde les gouvernements et les partenaires du monde entier contre les fausses offres de vaccins contre la COVID-19. À ce jour, ces fausses offres représentent en tout près de 1,2 milliard de doses de vaccin, pour un prix demandé total de plus de 16,4 milliards d’EUR.


Avec de nombreux exemples recensés dans plusieurs États membres, la DG TAXUD a coordonné la réaction des États membres en utilisant le module de gestion de crise du système de gestion des risques en matière douanière pour hiérarchiser les contrôles douaniers et échanger des informations (paragraphe 19).
L’analyse réalisée dans le rapport PIF 2019 en ce qui concerne les infrastructures de soins de santé a été approfondie dans le rapport PIF 2020. Plus de 600 irrégularités et enquêtes de l’OLAF ont été analysées par l’OLAF à cet égard.
Tous les États membres qui ont utilisé d’importantes ressources de l’UE pour financer des projets relatifs aux infrastructures de soins de santé ont détecté et signalé des irrégularités, mais seulement six d’entre eux ont signalé des irrégularités frauduleuses.
Cette analyse constitue un point de départ important pour permettre aux États membres de définir des mesures adéquates afin d’atténuer les risques et a été diffusée aux autorités nationales compétentes (paragraphe 20).
La réaction de l’UE à la crise de la COVID-19 et les montants sans précédent de financement de l’UE nécessaires à la relance européenne signifient que la protection du budget de l’UE est aujourd’hui plus importante que jamais. L’OLAF œuvre activement, avec les services de la Commission, à l’examen des plans nationaux pour la reprise et la résilience afin d’évaluer si les exigences en matière de contrôle et de mesures antifraude sont respectées. L’OLAF a l’intention de soutenir les États membres en leur apportant ses connaissances et son expérience. La prévention, la détection rapide et les enquêtes administratives peuvent permettre d’éviter et de corriger les irrégularités dès le départ. L’OLAF a participé à une formation spécifique consacrée à l’audit et au contrôle de la FRR, présentant un cadre de risques spécifique et une méthodologie afin d’aider les autorités nationales à élaborer leur propre cadre. La mise en œuvre des investissements et des réformes ayant commencé, l’OLAF remplira son mandat en menant des enquêtes administratives concernant les dépenses liées à la FRR, comme il le fait actuellement dans d’autres domaines de financement de l’UE. En ce qui concerne le risque d’infiltration par la criminalité organisée, l’OLAF, l’Agence de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs (Europol) et 19 États membres ont uni leurs efforts dans le cadre de l’opération Sentinel, qui rassemble des renseignements sur la criminalité organisée et des connaissances sur les irrégularités et les mécanismes de fraude (paragraphe 21).
L’un des deux objectifs prioritaires de la stratégie antifraude de la Commission concerne la collecte et l’analyse de données en vue de renforcer la compréhension des mécanismes de fraude, des profils des fraudeurs et des vulnérabilités systémiques liées à la fraude portant atteinte au budget de l’UE. À cette fin, un secteur spécifique de l’OLAF fournit des analyses stratégiques sur la nature et les causes de la fraude. Les données sur lesquelles se fondent ces analyses proviennent notamment des enquêtes de l’OLAF et des cas signalés par les États membres au moyen du système de gestion des irrégularités (IMS). En ce qui concerne l’IMS, la Commission s’appuie sur les données communiquées par les États membres pour les statistiques sur les fraudes et irrégularités suspectées et détectées. En étroite coopération avec les États membres, elle a amélioré son système de communication des irrégularités au cours des dernières années, garantissant une analyse plus fine et de meilleure qualité. La Commission est résolue à encore améliorer la communication des irrégularités et des fraudes, ainsi que l’analyse de la nature de la fraude, sur la base d’une collecte de données adaptée et d’une meilleure compréhension du cadre général de la lutte contre la fraude dans les différents États membres. Il n’est pas possible de procéder à une estimation de l’ampleur des fraudes non détectées qui soit suffisamment fiable et défendable pour servir de base à l’élaboration d’une politique fondée sur des données probantes.
La Commission a adopté le premier rapport sur la transposition de la directive PIF le 6 septembre 2021. Dans ce rapport, elle souligne qu’il est indispensable que les États membres lui communiquent des données statistiques sur les procédures pénales et leurs résultats en ce qui concerne les «infractions PIF»: i) la fraude, y compris la fraude transfrontière à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) entraînant un préjudice d’un montant total d’au moins 10 millions d’EUR; ii) la corruption; iii) le blanchiment de capitaux; et iv) le détournement (voir les articles 3, 4 et 5 et l’article 18, paragraphe 2, de la directive PIF). Ces informations sont essentielles pour déterminer si la directive PIF permet de protéger les intérêts financiers de l’Union.
Conformément à la stratégie de l’UE visant à lutter contre la criminalité organisée, afin de lever les obstacles potentiels à la coopération transfrontière spécifiquement en matière de lutte contre les structures de la criminalité organisée, la Commission européenne a commandé une étude destinée à évaluer, avec l’aide d’un contractant externe, si la décision-cadre du Conseil de 2008 relative à la lutte contre la criminalité organisée[footnoteRef:5] est toujours adaptée à son objectif (paragraphes 24 et 42). [5:  	Décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil du 24 octobre 2008 relative à la lutte contre la criminalité organisée (JO L 300 du 11.11.2008).] 

En ce qui concerne le paragraphe 25, le rapport PIF est fondé sur les données relatives aux irrégularités frauduleuses détectées communiquées par les États membres au moyen du système de gestion des irrégularités (IMS). Les règlements sectoriels existants déterminent quelles sont les irrégularités (et les fraudes) à signaler (par exemple, pas celles qui portent, s’agissant des fonds de l’UE, sur un montant inférieur à 10 000 EUR). Les mêmes règlements prévoient également que les règles nationales en matière de confidentialité des enquêtes doivent être respectées (ce qui peut entraîner des retards dans la communication des cas détectés). Compte tenu de ces limites, il est évident que le système de l’UE ne fait pas apparaître toutes les irrégularités frauduleuses détectées.
La Commission est déterminée à continuer d’améliorer la qualité et l’exhaustivité des données communiquées au moyen de l’IMS, ce qui aura une incidence positive sur l’analyse de la nature ou des méthodes des fraudes détectées, à la fois:
· de manière générale (par le développement continu de l’analyse des données de l’IMS et l’utilisation d’autres données disponibles). À cette fin, l’OLAF a lancé une étude visant à déterminer comment améliorer l’IMS à l’avenir; et
· en rapport avec des secteurs et/ou des États membres spécifiques (par des analyses plus approfondies fondées sur une collecte de données beaucoup plus large, mais adaptée, et une coopération intensive avec les parties prenantes concernées).
Pour ce qui est du paragraphe 30, dans le rapport PIF, la Commission souligne qu’une transposition correcte des définitions, des sanctions, des règles de compétence et des délais de prescription prévus dans la directive PIF en ce qui concerne la fraude et les autres infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l’UE est nécessaire pour permettre au Parquet européen de mener des enquêtes et des poursuites efficaces. Le 2 décembre, elle a décidé d’ouvrir des procédures d’infraction contre un premier groupe d’États membres, à savoir la Croatie, la Finlande, la Grèce, la Lettonie, le Luxembourg, le Portugal, la Roumanie et l’Espagne, au motif qu’ils n’avaient pas transposé correctement la directive PIF. La Commission continuera à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la transposition correcte et complète de la directive PIF.
La Commission soutient pleinement les activités et les opérations du Parquet européen et partage l’avis du Parlement européen selon lequel le Parquet européen change la donne en matière de lutte contre la fraude et la criminalité organisée portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union. La Commission est déterminée à faire en sorte que le Parquet européen soit doté de ressources appropriées pour s’acquitter de ses tâches. À cette fin, elle a présenté une demande d’augmentation substantielle du budget et des effectifs du Parquet européen pour 2022, que les autorités budgétaires ont approuvée. La Commission se félicite de l’attention accordée par le Parlement européen aux retards dans la nomination des procureurs européens délégués dans certains États membres et partage l’avis selon lequel ces retards nuisent à l’efficacité du Parquet européen. La Commission note toutefois qu’entre-temps, tous les États membres ont désigné au moins deux procureurs européens délégués. La Commission respecte le choix des États membres qui ont décidé de ne pas prendre part à la coopération renforcée concernant le Parquet européen, mais leur demande instamment de reconsidérer la question et de participer au Parquet européen (paragraphe 31).
La Commission est fermement résolue à assurer une protection solide et efficace de l’environnement, y compris au moyen du droit pénal. À cette fin, elle a publié en décembre 2021 une proposition ambitieuse de révision de la directive relative à la protection de l’environnement par le droit pénal (directive 2008/99/CE). La Commission prend note de la proposition du Parlement européen d’étendre le mandat du Parquet européen aux délits environnementaux transfrontières. Elle est prête à examiner l’opportunité d’engager la procédure à cet effet, après une réflexion en bonne et due forme sur les aspects pratiques et budgétaires correspondants et dès que suffisamment d’éléments probants seront disponibles pour procéder à une évaluation solide du fonctionnement du Parquet européen jusqu’à présent (paragraphe 32).
La Commission convient qu’un Parquet européen pleinement opérationnel aura davantage de bénéfices que de coûts pour le budget de l’Union, mais n’est pas d’accord avec l’évaluation que fait le Parlement européen des ressources du Parquet européen. La Commission rappelle qu’en 2021, elle a présenté une demande d’augmentation des ressources budgétaires et humaines du Parquet européen, que les autorités budgétaires ont approuvée. Par conséquent, c’est également grâce aux efforts et au soutien de la Commission que le budget 2022 du Parquet européen s’élève désormais à 57,1 millions d’EUR (soit plus de 10 millions d’EUR de plus que le montant précédemment budgétisé) et que le Parquet européen peut recruter 118 personnes supplémentaires par rapport à 2021. La Commission estime que cette augmentation des ressources du Parquet européen permettra à ce dernier de réaliser tout son potentiel en 2022, y compris en ce qui concerne le traitement de l’arriéré et des nouveaux dossiers, et elle est convaincue que le Parquet européen répartira ses postes en interne de manière à optimiser son efficacité (paragraphe 33).
Conformément à la stratégie de l’UE visant à lutter contre la criminalité organisée, la Commission a adopté, en décembre 2021, un ensemble de mesures destinées à renforcer la coopération en matière répressive[footnoteRef:6] et a récemment renforcé le soutien financier apporté à la plateforme pluridisciplinaire européenne contre les menaces criminelles (EMPACT) (paragraphe 34). [6:  	https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_6645] 

Conformément à la stratégie de l’UE visant à lutter contre la criminalité organisée, la Commission européenne mènera une étude avec l’aide d’un contractant externe afin d’évaluer si les règles existantes de l’UE en matière de lutte contre la corruption sont en phase avec l’évolution des pratiques criminelles et de veiller à ce qu’elles couvrent toutes les infractions pertinentes liées à la corruption (paragraphe 35).

Paragraphes 29, 44 et 45 (EDES): dans le contexte de la révision prochaine du règlement financier, la Commission envisage de renforcer l’utilisation de la base de données EDES en obligeant les États membres à appliquer la décision d’exclusion de l’UE sur le terrain, en ne sélectionnant pas les candidats qui en font l’objet. Toutefois, la Commission rappelle qu’EDES n’est pas un outil d’exploration de données et/ou de calcul du risque, mais un système qui prévoit un ensemble de mesures contre les opérateurs économiques non fiables. C’est pourquoi son utilisation ne devrait pas se limiter à la simple consultation de sa base de données, mais inclure l’obligation de tenir compte des informations qu’elle contient. La Commission examine plusieurs propositions visant à renforcer l’efficacité d’EDES. Ces propositions répondent à la nécessité d’étendre le champ d’application personnel du système, y compris aux bénéficiaires en gestion partagée. La Commission examine également la proposition correspondante, qui vise à rendre l’utilisation de la base de données EDES obligatoire pour les États membres afin que les décisions d’exclusion prises au niveau de l’UE soient appliquées dans le cadre de la gestion partagée.
Enfin, la Commission rappelle que l’ensemble des institutions de l’UE et des organes de l’UE gérant des fonds de l’UE bénéficient déjà d’un accès direct à la base de données EDES. C’est le cas de l’OLAF et du Parquet européen. Les États membres et les partenaires chargés de la mise en œuvre ont également accès à tous les cas d’exclusion figurant dans la base de données EDES. En outre, l’ensemble des institutions de l’UE et des organes de l’UE gérant des fonds de l’UE peuvent accéder aux données de l’IMS par l’intermédiaire de la base de données EDES.
Si nécessaire, et en complément de la proposition, afin de renforcer encore le système EDES dans le cadre de la gestion partagée, la Commission s’emploiera à fournir aux autorités des États membres les formations nécessaires sur l’utilisation d’EDES.
Conformément à l’article 3, paragraphe 4, du règlement nº 883/2013 relatif aux enquêtes effectuées par l’OLAF, chaque État membre est tenu de désigner un service de coordination antifraude (AFCOS) afin «de faciliter la coopération et un échange d’informations efficaces, y compris d’informations de nature opérationnelle, avec l’Office». Les États membres sont libres de décider où placer ce service dans leur structure administrative nationale. Les AFCOS peuvent avoir des missions différentes en fonction de la situation spécifique de chaque pays. Si certains sont des services d’enquête à part entière, d’autres servent de point de contact national.
Le règlement révisé sur l’OLAF ajoute un certain nombre d’évolutions à la manière dont l’OLAF mène ses enquêtes, y compris de nouvelles règles sur le rôle des services nationaux de coordination antifraude. Auparavant, la réglementation prévoyait que l’AFCOS devait fournir toute l’assistance nécessaire à l’OLAF pour mener ses enquêtes dans les États membres, soit directement, soit en coordination avec d’autres services. Le nouveau règlement confère à l’AFCOS un rôle encore plus important, en précisant qu’il peut soutenir l’OLAF dans les enquêtes externes et internes, ainsi que dans les dossiers de coordination. Le nouveau règlement donne aussi la possibilité aux AFCOS de coopérer entre eux, et pas seulement avec l’OLAF (paragraphe 40).
En ce qui concerne le paragraphe 41, la Commission a déployé des efforts considérables pour promouvoir l’adoption de stratégies nationales de lutte contre la fraude et a soutenu les États membres en leur fournissant des orientations et des connaissances spécialisées, bien qu’ils n’aient aucune obligation légale de mettre en œuvre de telles stratégies. La situation s’est améliorée par rapport à 2019. À la fin de 2020, 14 États membres disposaient d’une stratégie nationale de lutte contre la fraude et cinq envisageaient d’en adopter ou d’en élaborer une.
La directive PIF fixe des normes minimales communes concernant le droit pénal des États membres, conformément à l’article 83, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). Ces normes visent à protéger les intérêts financiers de l’UE en harmonisant les définitions, les sanctions et les délais de prescription relatifs à certaines infractions pénales portant atteinte à ces intérêts. Ces infractions pénales (les «infractions PIF») sont les suivantes: i) la fraude, y compris la fraude transfrontière à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) entraînant un préjudice d’un montant total d’au moins 10 millions d’EUR; ii) la corruption; iii) le blanchiment de capitaux; et iv) le détournement. Cette harmonisation a également une incidence sur la portée des enquêtes et des poursuites menées par le Parquet européen, car la compétence matérielle de ce dernier est définie par référence à la directive PIF, telle qu’elle est mise en œuvre par le droit national. La directive PIF facilite également le recouvrement, au moyen du droit pénal, des fonds de l’UE détournés (paragraphe 42).
Le taux de mise en examen à la suite des recommandations judiciaires adressées par l’OLAF aux États membres n’est en effet pas pleinement satisfaisant. Pour mettre les chiffres en perspective, il convient toutefois de noter que, pour ses enquêtes administratives, l’OLAF ne dispose pas de tous les outils et de tous les pouvoirs qui caractérisent une enquête judiciaire et que, par conséquent, les suites données dépendront souvent du résultat de nouvelles enquêtes menées par les autorités judiciaires des États membres.
Plusieurs mesures ont été prises pour améliorer la situation:
· Dans un esprit de coopération et en vue de suites plus efficaces, l’OLAF a déployé des efforts considérables pour travailler en étroite collaboration avec les autorités judiciaires nationales dans un certain nombre d’États membres, avant même de formuler des recommandations.
· Le règlement révisé sur l’OLAF devrait accroître les informations disponibles sur les suites données: l’OLAF est désormais en mesure de fixer un délai que devront respecter les destinataires des recommandations pour faire état des suites qu’ils y ont données et les États membres communiqueront à l’OLAF les décisions finales des juridictions nationales.
· Avec la coordination et le soutien de sa nouvelle unité «Suivi des recommandations et mesure des activités», l’OLAF va renforcer le suivi de ses recommandations judiciaires, en particulier celles adressées aux cinq États membres qui ne participent pas encore au Parquet européen.
· Le Parquet européen améliorera la situation. La création du Parquet européen et l’harmonisation de la législation des États membres au moyen de la directive PIF ont pour but de renforcer la lutte contre la fraude au moyen du droit pénal.
En ce qui concerne les recommandations financières, l’OLAF fait observer que le rapport fait référence aux constatations de la Cour des comptes européenne relatives à un taux de recouvrement de 30 % pour les recommandations émises entre 2002 et 2016.
En 2020, l’OLAF et la DG Budget ont dressé un bilan des suites données aux recommandations financières formulées par l’OLAF entre 2012 et la mi-2019. Ils ont calculé le montant effectivement recouvré d’abord à la mi-2020 puis au début de l’année 2021 afin d’inclure les recommandations émises au cours du second semestre de 2019 et en 2020.
En ce qui concerne les recommandations financières formulées par l’OLAF entre 2012 et 2020 (situation au début de l’année 2021), le montant des recouvrements recommandés par l’OLAF atteignait 7 075 milliards d’EUR (ou 4 324 milliards d’EUR si l’on exclut cinq dossiers importants relatifs à une sous-évaluation en lien avec les ressources propres traditionnelles représentant des montants particulièrement élevés[footnoteRef:7]). Sur la base des recommandations de l’OLAF, les services de la Commission ont fixé les montants financiers réels à recouvrer à 2 208 milliards d’EUR, dont 1 166 milliards d’EUR avaient déjà été recouvrés à cette date. [7:  	Plus d’un tiers (2 751 milliards d’EUR) du montant total des recouvrements recommandés par l’OLAF (7 075 milliards d’EUR) concerne cinq dossiers importants relatifs à une sous-évaluation en lien avec les ressources propres traditionnelles, qui sont en attente en raison d’une affaire en cours devant la Cour de justice.] 

Comme annoncé dans la stratégie de l’UE visant à lutter contre la criminalité organisée, la Commission proposera cette année des règles et des mesures améliorées pour renforcer le gel et la confiscation des avoirs détenus par des groupes criminels (paragraphe 48).
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